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- Annexe 5 : Tableau d’évolution du solde du compte de contreparti 
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RAPPORT D’AUDIT DES COMPTES ANNUELS 
Période allant du 1er janvier au 31 décembre 2023 
PROJET CENTRE D’EXCELLENCE AFRICAIN POUR LA VALORISATION DES DECHETS EN PRODUITS A HAUTE VALEUR AJOUTEE 
 

 

 
Monsieur le Coordonnateur, 
 

INTRODUCTION 

 

En exécution de la mission d’audit des comptes annuels du Projet « Centre d’Excellence Africain pour 
la Valorisation des déchets en produits à haute Valeur Ajoutée » (CEA-VALOPRO) qui nous a été 
confiée, nous avons l’honneur de vous présenter notre rapport d’opinion sur les comptes annuels de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023.  
 
 

A. OPINION  

 

Nous avons effectué l’audit des comptes annuels présentés à l’annexe 2 ci-jointe du Projet « Centre 
d’Excellence Africain pour la valorisation des déchets à haute valeur Ajoutée » (CEA-VALOPRO) 
objet de l’accord de crédit AFD N°CCI 167901 T qui comprennent :  
 

- Le tableau Emplois ressources ; 
- Les notes explicatives  

 
À notre avis, les comptes annuels du CEA-VALOPRO pour la période allant du 1er janvier  au 31 décembre 
2023 joints à l’annexe 2, sont réguliers et sincères et présentent dans tous leurs aspects significatifs une 
image fidèle des activités exécutées par le Projet au cours de la période allant du 1er janvier au 31 
décembre 2023 et de la situation de trésorerie dudit Projet au 31 décembre 2023 conformément aux 
principes comptables du SYSCOHADA Révisé et aux termes de l’accord de financement dudit Projet. 
 
 

B. FONDEMENT DE L’OPINION  

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit ISA telles que définies par 
l’IFAC. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites 
dans la section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 
Nous sommes indépendants du Projet, conformément au Code d’éthique et de déontologie de la 
profession et nous avons satisfait aux autres responsabilités éthiques qui nous incombent selon ces 
règles. 

 
Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion d’audit. 
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C. RESPONSABILITÉS DE L’UNITE DE COORDINATION DU CEA VALOPRO 

 

Les comptes annuels du CEA VALOPRO ont été établis et arrêtés par l’Unité de Coordination du Projet 

(UCP).  

L’UCP est responsable de la préparation et de la présentation sincère et fidèle des comptes du CEA 
VALOPRO conformément aux règles et méthodes comptables applicables aux Projets de développement 
et aux dispositions de l’Agence Française de Développement ainsi que du contrôle interne qu’elle estime 
nécessaire pour permettre la préparation de comptes annuels exempts d’anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

 
Il incombe à l’Unité de Coordination du Projet (UCP) de surveiller le processus d’élaboration de 
l’information financière du Projet.  

 

 

D. RESPONSABILITÉS DE L’AUDITEUR RELATIVES À L’AUDIT DES COMPTES ANNUELS 

 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne 
comportent pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, et 
d’émettre un rapport d’audit contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau 
élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément aux normes « ISA » 
permettra de toujours détecter toute anomalie significative existante. Les anomalies peuvent provenir de 
fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsqu'il est raisonnable de 
s'attendre à ce que, prises individuellement ou en cumulé, elles puissent influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes annuels prennent en se fondant sur ceux-ci.  

 
Nos responsabilités pour l’audit des comptes annuels sont décrites de façon plus détaillée dans l’annexe 
1 du présent rapport de l’Auditeur. Cette description fait partie intégrante de notre rapport. 
 
 

 

E. FAIBLESSES DU CONTROLE INTERNE 

 

Conformément aux Termes de Référence de la mission, nous avons procédé à l’évaluation des mesures 
de contrôle interne qui ont été appliquées aux opérations administratives, comptables et financières de 
la période sous revue. 
 
Notre examen a consisté en la mise en œuvre des diligences que nous avons jugées nécessaires pour 
la validation des comptes du Projet. Par conséquent, les résultats de nos travaux ne peuvent prétendre 
faire apparaître les faiblesses de toute l’organisation administrative, comptable et financière qui pourraient 
être mises en évidence dans le cadre d’un examen spécifique. 
 
Les recommandations, objet du présent paragraphe, visent à aider les responsables ainsi que les 
différents intervenants du Projet à améliorer la fiabilité des registres comptables, pour la préparation des 
rapports financiers intermédiaires. 
 

Nous saisissons cette occasion pour remercier tous les responsables de l’Unité de Coordination du CEA 
VALOPRO pour l’assistance qui nous a été apportée dans le cadre de notre intervention. 
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1. Suivi des recommandations de la mission d’audit de l’exercice précédent 

1.1   Pilotage des activités du Projet 

 
a) Constat 

Le Plan de Travail et de Budget Annuel (PTBA) de l’exercice 2022 a reçu l’ANO de l’AFD le 03 mai 2022 
soit plus de quatre mois après le début de l’exercice. 

b)  Risques  

 

- Retard dans la mise en œuvre des activités du projet : 

- Non –atteinte des objectifs du projet 

 

c) Recommandation 

Il est souhaitable que le PTBA soit approuvé avant la clôture de l’exercice précédent celui pour lequel il 
a été élaboré. 
 

d) Etat de mise en œuvre sur l’exercice 2023 

Cette recommandation n’a pas été mise en œuvre. En effet, le PTBA de l’exercice 2023 a été validé le 
28 Mars 2023 soit 03 mois environ après le début de l’exercice sous revu. 
 

e) Commentaires  

Le Processus de validation du PTBA et PPM ne dépend pas uniquement que du CEA. Il y a un 
calendrier défini par l’AUA et l’AFD auquel tous les centres doivent se soumettre. En outre il faut 
savoir que l’expert commis pour valider le PTBA du CEA VALOPRO est décédé et n’a pu donc 
pas valider le PTBA pourtant soumis dans les délais. Ce n’est que le 17 avril 2023 qu’un autre 
expert a été commis. Le CEA VALOPRO estime donc avoir fait sa part. 
Nous prenons note de votre suggestion qui s’adresse à toute la chaine de validation des PTBA à 
savoir l’AUA et l’AFD. 

1.2  Gestion budgétaire 

 
a) Constats 

Le taux d’exécution budgétaire sur l’année est faible et se situe autour de 41.5%. En outre, la mission 
d’audit note des dépassements non justifiés sur certaines lignes budgétaires pour la période se terminant 
le 31 décembre 2022. Les lignes budgétaires concernées sont : 
 
22490 Autres matériels et outillages 
61901 Fournitures de bureau 
63410 Autres frais de réception 
63511 Frais de voyage d’études et de stage 
63520 Professeurs vacataires 
67000 Frais financiers 
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b) Risques identifiés 
 

- Mauvais suivi budgétaire ; 
- Inéligibilité des dépenses concernées et qui tombent sous le couvert d’un Avis de Non Objection du 

bailleur . 

 
c) Recommandations 

Nous recommandons au projet de respecter l’enveloppe budgétaire allouée aux composants. Les 
dépassements doivent être dûment justifiés et autorisés par le Bailleur. Par ailleurs, le projet doit prendre 
à l’avenir les dispositions utiles pour booster le taux d’exécution budgétaire. 

 
d) Etat de mise en œuvre sur l’exercice 2023 

Cette recommandation n’a pas été mise en œuvre. 
En effet, le taux d’exécution budgétaire est de 22,23% au 31 Décembre 2023 et l’on note également des 
dépassements budgétaires sur certaines lignes : 

60110 Achat de petits matériels, fournitures de bureau et document 
60159 Autres achats de petits matériels et fournitures techniques 
61130 Frais de transport des agents en mission à l'étranger 
62299 Autres prestation de services 
62920 Frais de réception, de fêtes et de cérémonies 

 
e) Commentaires 

 

Le dépassement budgétaire est dû aux faites que certaines activités de l’année 2022 inscrites au 
PTBA approuvée par l’AFD ont été achevées et payées en 2023. Il convient d’indiquer que 
compte tenu de certaines spécificités, beaucoup d’activités commencent en année n et ne 
peuvent être finalisées et payées qu’en année n+1. Pour ce qui est du PTBA 2023, nous sommes 
formels, il n’y pas eu en réalité de dépassement comme cela est attesté par le suivi budgétaire 
extrait au 31 décembre 2023 de l’applicatif SIGOBE pour la mise en œuvre du projet transmis à la 
mission d’audit pendant les travaux. C’est le document sorti du SIGOBE qui doit être pris en 
compte. Le PTBA n’est qu’un outil de travail qui retrace les activités budgétisées. 
 
Nous veillerons à ce qu’il soit ainsi pour l’année 2024. 
 
 

1.3  Gestion des immobilisations 

 
a) Constat 

 
 L’audit a constaté que les immobilisations ne comportent pas de référence d’identification individuelle. 

b) Risques identifiés 

- Impossibilité de confirmer l’existence réelle de toutes les immobilisations ; 
- Risque de perte ou de vol d’actif. 
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c) Recommandations  

- Rapprocher cet état du fichier des immobilisations à cette même date afin de dégager les écarts 

éventuels (montants, codes d’étiquette, emplacement, etc.) ; 

- Doter les véhicules de coordination d’un système de géolocalisation ; 

- Procéder à l’étiquetage des immobilisations acquises sur les fonds du Bailleur. 

d) Etat de mise en œuvre sur l’exercice 2023 

Ces recommandations n’ont pas été mises en œuvre. 

e) Commentaires 

Les immobilisations dont vous faites cas à savoir les équipements musicaux et sportifs sont mis 
à la disposition du service extra-scolaire de l’INP-HB et utilisés par les étudiants. L’ensemble des 
immobilisations acquis dans le cadre du CEA-VALOPRO existe. Tout le matériel est déployé avec 
l’estampillage du logo AFD, de la banque mondiale et du CEA-VALOPRO. Toutefois, le projet 
prend note et veillera à l’identification individuelle des immobilisations utilisé par l’Unité de 
Coordination du Projet tel que retracé dans le logiciel de gestion financière et comptable « 
TOM2PRO » pour un meilleur suivi et une bonne gestion des acquisitions du projet. 
 
Le projet prend note et veillera à doter les véhicules de coordination d’un système de 
géolocalisation. 
 

1.4   Renforcement des effectifs 

 
a) Constat 

Le poste de RAF n’est pas pourvu au sein de la Coordination depuis le départ du RAF démissionnaire en 
septembre 2022. 
 

b) Risques identifiés 

 

- Retard dans la comptabilisation des opérations et mauvaise analyse des comptes ; 
- Difficultés dans l’atteinte de l’objectif de développement du projet. 

 
c) Recommandations 

Il nous parait nécessaire pour le projet de recruter un nouveau RAF afin de garantir une meilleure maitrise 
des opérations comptables. 

 
d) Etat de mise en œuvre sur l’exercice 2023 

Cette recommandation n’a pas été mise en œuvre. 
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e) Commentaires 

 
Depuis le départ du RAF, l’Assistant Comptable du CEA-VALOPRO exécute les tâches du RAF 
conformément aux Termes de référence de son contrat ayant obtenu l’ANO de l’AFD. 
 Le risque identifié est bien noté mais n’est pour le moment pas une réalité à notre connaissance 
au niveau du CEA-VALOPRO. Le CEA-VALOPRO a déposé en temps opportun sur la plateforme 
et en ligne tous les documents financiers. Il n’y a pas eu de retard dans la comptabilisation des 
opérations et mauvaise analyse des comptes. Tous les documents comptables (TER, Etats 
financiers et notes explicatives, Etat de rapprochements bancaires, RSF, etc.) pour les travaux 
ont été fourni par l’Assistant Comptable du projet. Après le départ du RAF, des dispositions ont 
été prises au niveau de l’INP-HB pour avoir l’appui du Directeur Financier de l’INP-HB, de la Sous-
Directrice de la comptabilité de l’INP-HB.  
Tout se passe très bien avec l’Assistant Comptable du CEA-VALOPRO qui a travaillé étroitement 
avec le RAF démissionnaire et a acquis de fait, une très bonne expérience. 
Nous ne voyons pas en l’état actuel du projet, la nécessité de recruter un RAF. 
 

1.5  Mise à jour du manuel de procédures 

 
a) Constat 

Le manuel de procédures comptables et financières actuellement en vigueur au sein de VALOPRO est 
celui élaboré dans le cadre du financement de la Banque mondiale ; aussi, ce manuel n’a pas été mise à 
jour pour tenir compte des spécificités du financement AFD notamment au niveau des schémas de 
comptabilisation des ressources obtenues du Bailleur et des dépenses effectuées dans le cadre des 
activités du Projet. 
 

b) Risque identifié 

Mauvaise information véhiculée dans les documents comptables. 
 

c) Recommandations 

Nous recommandons au projet d’actualiser le manuel existant au niveau de la gestion financière et 
comptable pour tenir compte des spécificités de l’AFD.  
 

 
d) Etat de mise en œuvre sur l’exercice 2023 

Cette recommandation n’a pas été mise en œuvre. 
 

e) Commentaires 

Le Processus d’actualisation du manuel au niveau de la gestion financière et comptable et de sa 
validation ne dépend pas uniquement que du CEA-VALOPRO. Le manuel est unique pour tous les 
centres. Nous prenons note de votre suggestion qui s’adresse en réalité à toute la chaine 
d’actualisation du manuel à savoir les quatre CEA de la Cote d’Ivoire, l’Etat de Côte d’Ivoire, l’AUA, 
la Banque Mondiale et l’AFD. 
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1.6  Incomplétude des dossiers de passation de marchés 

 
a) Constat 

La mission d’audit note l’absence de certains documents importants dans les dossiers de passation des 
marchés soumis à sa revue notamment aux niveau des Procédures Simplifiées de demande de Cotation. 
(Fiches de dépôt des offres, information des soumissionnaires non retenus). 
 

b) Risque identifié 

Remise en cause de la procédure de passation. 
 

c) Recommandations 

Nous recommandons au projet de respecter les dispositions du code des marchés publics et des 
directives du Bailleur et d’améliorer son système d’archivage. 

d) Etat de mise en œuvre sur l’exercice 2023 

Cette recommandation a été mise en œuvre. 
 

1.7   Délai de passation des marchés 

 
a) Constat 

La mission d’audit note un long délai dans la procédure de passation du marché relatif au « Recrutement 
du Consultant DLI 7 » et passé par PSC. Il faut souligner que ce constat a été fait par l’auditeur interne 
dans son deuxième rapport trimestriel. 
 

b) Risque identifié 

Remise en cause de la procédure de passation. 
 
 
 

c) Recommandations 

Nous recommandons au projet de mettre tout en œuvre pour respecter les délais de passation prescrits 
par le Code des Marchés publics et les textes réglementaires qui l’accompagnent. 

d) Etat de mise en œuvre sur l’exercice 2023 

Cette recommandation a été mise en œuvre.  
 
 
 
 



__________________________________________________________      
 

Rapport d’audit des comptes annuels – Exercice 2023 
Projet Centre d’Excellence Africain pour la Valorisation des Déchets en Produits à Haute Valeur Ajoutée (CEA-VALOPRO) 

Mars 2024 
 

10 

2. Recommandations de la mission d’audit de l’exercice 2023 

 

2.1 Absence de mise en concurrence pour les achats de billets d'avion 

 
a) Constat 

L’audit a relevé l’absence de mise en concurrence pour l’achat les billets d’avion, notamment, sur les 
prestations suivantes : 

 

Nom du 
fournisseur 

Description sommaire de la dépense  
(objet et nature de la dépense) 

Montant de la 
dépense 

MILES TRAVELS 
Décision n°075/2023/inp-hb/Cea-Valopro relative billet d'avion mission 
à Banjul 

7 666 900 

MILES TRAVELS  
Décision n°253/2023/inp-hb/Cea-Valopro relatif visite évaluation 
accréditation hceres 

12 591 000 

ZAYA VOYAGES 
Décision n°294/2023/inp-hb/Cea-Valopro relative billet d'avion des 
experts 

1 397 500 

MILES TRAVELS Décision n°072/2023/inp-hb/Cea-Valopro relative frais de billet avion 2 512 800 

 
En effet, des informations reçues du CEA-VALOPRO, c’est un service de l’INP-HB qui est chargé de 
l’achat des billets d’avion. 
 
 

b)  Risque identifié 
 

Inéligibilité de la dépense. 

 
c) Recommandations 

Nous recommandons à la Coordination de prendre des dispositions pour la régularisation de cette 
situation au risque d’inéligibilité des dépenses. 
 
Par ailleurs, le projet doit procéder à l’avenir à une mise en concurrence systématique de fournisseurs 
pour les achats de billets d’avion. 
 

d) Commentaires 

Le projet souligne que le CEA-VALOPRO est un centre de l’INP-HB et l’institut dispose d'un 
service "Accueil, Missions et Voyages " en charge des différentes procédures internes à la matière 
et cette tâche ne relève pas de l’Unité de Coordination du Projet. 
Le projet prend note et transmettra la recommandation à la direction générale de l’INP-HB afin que 
dans la mesure du possible, la mise en concurrence systématique pour le choix des billets d’avion 
soit appliquée. 
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2.2 Absence de mise en concurrence pour le choix des réceptifs hôteliers 

 

a) Constat 

L’audit a relevé l’absence de mise en concurrence pour l’achat le choix des réceptifs hôteliers. 
Notamment, sur les prestations suivantes : 

 

Nom du 
fournisseur 

Description sommaire de la dépense  
(objet et nature de la dépense) 

Montant de la 
dépense 

RESIDENCE 
BERTILLE 

Décision n°506/2023/inphb/Cea-Valopro relative hébergement forum 
Ecocir 2023 

2 764 708 

HOTEL 
PARLEMENTAIRE 

Décision n°504/inp-hb/Cea-Valopro relative frais hébergement csi et 
ccs 

3 312 534 

RESIDENCE 
HOTEL 

ELEPHANT 
Fact n°00012 relative hébergement atelier bilan du projet 812 000 

 

b)  Risque identifié 
 

- Inéligibilité de la dépense 
 

 
c) Recommandation 

Nous recommandons au projet de procéder à l’avenir à une mise en concurrence systématique de 
fournisseurs pour le choix des réceptifs hôteliers. 
 

d) Commentaires 

Le projet souligne que le CEA-VALOPRO est un centre de l’INP-HB et l’institut dispose d'un 
service "Accueil, Missions et Voyages" en charge des différentes procédures internes à la matière 
et le choix des prestataires ne dépend pas de l’Unité de Coordination du Projet.  
Le projet prend note et transmettra la recommandation à la direction générale de l’INP-HB afin que 
dans la mesure du possible, la mise en concurrence systématique pour le choix des billets d’avion 
soit appliquée. 
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2.3 Absence de contrat pour les prestations de renforcements de capacités 

 

a) Constat 

Nos travaux ont relevé l’absence de contrat pour les prestations suivantes : 
 

 

Nom du 
fournisseur 

Description sommaire de la dépense 
(objet et nature de la dépense) 

Montant de la 
dépense 

AGEFOR 
Décision n°597/inp-hb/Cea-Valopro relative formation des acteurs du 
service financiers a la gestion 

2 250 000 

CCE 
Décision n°655/2023/inp-hb/Cea-Valopro relative honoraires formation 
des enseignants 

6 550 000 

b)  Risques identifiés 

 

- Inéligibilité de la dépense ; 
- Absence de base juridique en cas de conflit. 

 
c) Recommandations 

Nous recommandons au projet d’établir systématiquement les contrats pour les prestations intellectuelles. 

d) Commentaires 

Le projet souligne que toutes les activités exécutées sont inscrites dans le plan de travail annuel 
budgétisé 2023 ayant reçu l’avis de non-objection du bailleur. Il n’y a aucun risque d’inéligibilité.  
Par ailleurs, Il convient d’indiquer que certaines activités pour lesquelles l’AFD demande aux 
projets de requérir des contrats sont celles qui sont inscrites dans le Plan de Passation de 
Marchés. Toutes les activités auxquelles vous faites référence ne sont ne sont pas dans le PPM 
2023. 
 
 

Fait à Abidjan, le 21 Mars 2024 
 
 

 

                                                                       POUR LE GROUPEMENT CE2C/PANAUDIT 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                          KONDRO Oura   
                                            Expert-Comptable Diplômé  

                Commissaire aux comptes  
        Associé-Gérant CE2C 



__________________________________________________________      
 

Rapport d’audit des comptes annuels – Exercice 2023 
Projet Centre d’Excellence Africain pour la Valorisation des Déchets en Produits à Haute Valeur Ajoutée (CEA-VALOPRO) 

Mars 2024 
 

13 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 ANNEXES 

 



 

 

RESPONSABILITÉS DE L’AUDITEUR 
RELATIVES À L’AUDIT DES COMPTES ANNUELS 

 
Cette annexe fait partie intégrante de notre rapport d’audit financier et comptable. 
 
Dans le cadre de nos diligences, nous nous conformons successivement : 
 

▪ aux exigences des Normes Internationales d’Audit (ISA) et ; 
▪ aux directives applicables aux financements de l’Agence Française de Développement (AFD) et à 

l’accord de financement. 
 
De manière plus détaillée, 
 
- nous nous conformons aux règles d’éthique relatives à l’audit des comptes annuels édictées par le Code 

d’éthique et de déontologie ainsi que les règles d’indépendance qui encadrent la profession ; 
 

- nous faisons preuve d’esprit critique qui implique d’être attentifs aux éléments probants qui contredisent 
d’autres éléments probants recueillis, aux informations qui remettent en cause la fiabilité de documents 
et de réponses apportées aux demandes de renseignements à utiliser en tant qu’éléments probants, 
aux situations qui peuvent révéler une fraude possible, aux circonstances qui suggèrent le besoin de 
mettre en œuvre des procédures d’audit en supplément de celles requises par les Normes ISA ; 

 
- nous faisons preuve de jugement professionnel lors de la conduite de l’audit en particulier pour les 

décisions portant sur le caractère significatif et le risque d’audit, la nature, le calendrier et l’étendue des 
procédures d’audit à mettre en œuvre pour satisfaire les diligences requises par les normes ISA et pour 
recueillir des éléments probants, le fait de déterminer si des éléments probants suffisants et appropriés 
ont été recueillis, et si des travaux supplémentaires sont nécessaires pour atteindre les objectifs des 
normes ISA et, par voie de conséquence, les objectifs généraux de l’auditeur, l’évaluation des jugements 
de la direction portant sur le suivi du référentiel comptable applicable, le fondement des conclusions 
tirées des éléments probants recueillis, par exemple l’appréciation du caractère raisonnable des 
évaluations faites par la direction lors de l’établissement des comptes annuels ; 

 
- nous préparons tout au long de l’audit une documentation qui fournisse une trace suffisante et 

appropriée des travaux, fondements de notre rapport d’audit et des éléments démontrant que l’audit a 
été planifié et réalisé selon les Normes ISA et dans le respect des exigences législatives et 
réglementaires applicables ; 

 
- nous identifions et évaluons les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des 
procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant 
d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur car la fraude 
peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ; 
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- nous recueillons, le cas échéant, des éléments probants suffisants et appropriés concernant le respect 

des dispositions des textes législatifs et réglementaires dont il est admis qu’elles ont une incidence 
directe sur la détermination des données chiffrées significatives enregistrées et l’information fournie 
dans les comptes annuels, mettons en œuvre des procédures d’audit spécifiques visant à identifier les 
cas de non-respect d’autres textes législatifs et réglementaires qui peuvent avoir une incidence 
significative sur les comptes annuels, et apporter une réponse appropriée aux cas avérés ou suspectés 
de non-respect des textes législatifs et réglementaires identifiés au cours de l’audit ; 

 
- nous fournissons également à la Coordination une déclaration précisant que nous nous sommes 

conformés aux règles de déontologie pertinentes concernant l’indépendance, et leur communiquons, le 
cas échéant, toutes les relations et les autres facteurs qui peuvent raisonnablement être considérés 
comme susceptibles d’avoir une incidence sur notre indépendance ainsi que les sauvegardes connexes. 
Parmi les points communiqués à la Coordination, nous déterminons quels ont été les plus importants 
lors de l’audit des comptes annuels de la période considérée : ce sont les points clés de l’audit. Nous 
décrivons ces points dans notre rapport, sauf si la loi ou la réglementation en empêchent la 
communication ou si, dans des circonstances extrêmement rares, nous déterminons que nous ne 
devrions pas communiquer un point dans notre rapport parce que l’on peut raisonnablement s’attendre 
à ce que les conséquences néfastes de la communication de ce point dépassent les avantages qu’elle 
aurait au regard de l’intérêt public ; 

 
- nous prenons connaissance du contrôle interne de la société afin de définir des procédures d’audit 

appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne de la société. Lorsque des faiblesses significatives sont identifiées, nous les communiquons à la 
direction, le cas échéant, à l’AFD ; 

 
- nous évaluons l’incidence sur l’audit des anomalies relevées et l’incidence sur les comptes annuels des 

anomalies non corrigées, s’il en existe. Nous les communiquons au niveau approprié de la direction, à 
moins que ceci ne lui soit interdit par la loi ou la réglementation ; 

 

- nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y afférentes fournies 
par cette dernière ; 

 
- nous apprécions la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des comptes annuels, y compris 

les informations fournies dans les notes, et apprécions si les comptes annuels reflètent les opérations 
et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une image fidèle ; 

 
- nous obtenons des déclarations écrites de l’Unité de Coordination confirmant que celle-ci considère 

avoir satisfait à ses responsabilités relatives à l’établissement des comptes annuels ainsi qu’à 
l’exhaustivité des informations qui nous ont été fournies. En outre, nous confortons d’autres éléments 
probants relatifs aux comptes annuels ou à des assertions spécifiques contenues dans ceux-ci au 
moyen de ces déclarations écrites si nous estimons nécessaire ou si celles-ci sont requises par d’autres 
normes ISA ; 

 
- nous avons l’obligation du respect du secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont 

nous avons eu connaissance. 
 

* * 
* 

 
 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 


